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DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE 
L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT GRAND EST

SERVICE EAU, BIODIVERSITÉ, PAYSAGES

Arrêté n° 2021-DREAL-EBP-0072
portant dérogation aux interdictions au titre des espèces protégées

Le Préfet de la Marne

VU le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L 411-1, L 411-2, L 415-3 et R 411-1 à
R 411-14 ;

VUl’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection ;

VU la demande présentée par l’association Ligue pour la protection des oiseaux (LPO) et le
Groupe d’étude et de Protection des busards (GEPB);

VU l’avis du Conseil National pour la Protection de la Nature (CNPN) en date du 03 mai 2021 ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur des opérations de capture/transport et
relâchers de spécimens ;

Considérant l’intérêt de ces opérations pour la connaissance et la protection de la faune
sauvage ;

Considérant l’absence de solution technique alternative à la capture et au transport des
espèces concernées qui soit pertinente et satisfaisante ;

Considérant que la demande de dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de
conservation favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de
répartition naturelle ;

Considérant que les conditions d’octroi d’une dérogation à l’interdiction de capture/transport
et de relâchers de spécimens des espèces concernées se trouvent ici réunies ;

1
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Sur proposition du Directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
du Grand Est,

ARRÊTE

Article 1  er   : Le bénéficiaire de la dérogation sont l’association Ligue pour la protection des
oiseaux (LPO) et le Groupe d’étude et de Protection des busards (GEPB), 01, hameau de
Blinfey, 52110 Beurville.

Article 2 : L’association Ligue pour la protection des oiseaux (LPO) et le Groupe d’étude et de
Protection des busards (GEPB), 01, hameau de Blinfey, 52110 Beurville sont autorisés à déroger
aux interdictions de capture/transport de spécimens d’espèces animales protégées listées ci-
dessous: 

• Busard cendré (Circus pygargus) ;

• Busard Saint-Martin (Circus cyaneus) ;

• Busard des roseaux (Circus aeruginosus) ;

•      Busard pâle (Circus macrourus).

Ces dérogations sont autorisées dans le département de la Marne.

Article 3 : Les opérations prévues dans le présent arrêté sont réalisées conformément aux
protocoles et engagements décrits dans le dossier de demande de dérogation correspondant,
ainsi qu’aux prescriptions complémentaires fixées par le présent arrêté (ces prescriptions
complémentaires prévalent en cas de contradiction) et notamment:

Les opérations de captures suivies de relâchers s’inscrivent dans le cadre d’actions de
protection (déplacement de la ponte ou de très jeunes poussins).

Les opérateurs autorisés à déroger aux interdictions sont listés dans le dossier de demande.

Les opérateurs les plus expérimentés assurent un encadrement strict des nouveaux venus et
veillent à leur formation afin d’assurer une intégration complète du respect des bonnes
pratiques.

Transmission des données :

Système d’information sur la nature et les paysages (SINP) :
Le bénéficiaire de la présente dérogation doit contribuer à l’inventaire du patrimoine naturel.
Les résultats des suivis écologiques sont versés au moyen du téléservice créé par l’arrêté du 17
mai 2018 portant création d’un traitement de données à caractère personnel relatif au
versement ou à la saisie de données brutes de biodiversité dénommées « dépôt légal de
données de biodiversité ». Les jeux de données doivent être distincts selon les méthodes et
protocoles d’acquisition de données naturalistes mis en œuvre.
Les données doivent être fournies avec une géolocalisation au point (non dégradée). Elles
alimentent le système d’information sur la nature et les paysages avec le statut de données
publiques.
Le dépôt de ces données et leur publication s’effectuent au plus tard le 31 janvier de l’année
suivant l’obtention des données. Le bénéficiaire de la présente dérogation fournit le certificat
de conformité de dépôt légal à la DREAL Grand Est.

2
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Une synthèse annuelle est à transmettre à la DREAL Grand Est et au Conseil Scientifique
Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) .

Article 4      :   La présente dérogation est accordée jusqu’au 31 décembre 2023 et prend effet à
compter de sa date de notification.

Article 5 : La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 et 3 du présent arrêté
peut faire l’objet de contrôle par les agents chargés de constater les infractions mentionnées
à l’article L.415-3 du code de l’environnement.
Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l’article L.415-3 du code de
l’environnement.

Article 6     :   Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
La présente décision est notifiée au pétitionnaire. Elle est également publiée au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la Marne.
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal
administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de sa date de
publication ou de sa date de notification.
Elle peut préalablement faire l'objet d'un recours gracieux (auprès de Monsieur le Préfet de la
Marne) ou hiérarchique (auprès du Ministre en charge de l’environnement) dans le délai de 2
mois. Ce recours administratif proroge de 2 mois le délai de recours contentieux.
La décision expresse ou tacite – née du silence de l’autorité administrative à l’issue du délai de
2 mois à compter de la réception du recours hiérarchique – peut faire l’objet, avec la décision
contestée, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif dans le délai de 2 mois.

Article 7 :  Le Préfet du département de la Marne, le Directeur régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement du Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

                                                          Fait à Châlons-en-Champagne le 19 mai 2021

        Pour le préfet de la Marne, par délégation,
Pour le Directeur Régional de l’Environnement,

de l’Aménagement et du Logement
du Grand Est, par subdélégation

L’adjointe au Chef du Service Eau, Biodiversité, Paysages,

Karine PRUNERA

3

 

Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne − N° 8−8 du 19 août 2021 Page 46 / 60



DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE 
L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT GRAND EST

SERVICE EAU, BIODIVERSITÉ, PAYSAGES

Arrêté n° 2021-DREAL-EBP-0084
portant dérogation aux interdictions au titre des espèces protégées

Le Préfet de la Marne

VU le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L 411-1, L 411-2, L 415-3 et R 411-1 à
R 411-14 ;

VUl’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VUl’arrêté du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent
être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie
d’un relâcher immédiat sur place ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des mollusques protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU la demande présentée par la Société d’Histoire naturelle et d’Ethnographie de Colmar
(SHNEC), 11 rue Turenne, 68000 Colmar;

Considérant que la demande de dérogation porte sur des opérations de capture/relâcher
immédiat de spécimens ;

Considérant l’intérêt de ces opérations pour la connaissance et la protection de la faune
sauvage ;

Considérant l’absence de solution technique alternative à la capture/relâcher immédiat des
espèces concernées qui soit pertinente et satisfaisante ;

Considérant que la demande de dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de
conservation favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de
répartition naturelle ;

1
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Considérant que les conditions d’octroi d’une dérogation à l’interdiction de capture/relâcher
immédiat de spécimens de l’espèce concernée se trouvent ici réunies ;

Sur proposition du Directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
du Grand Est,

ARRÊTE

Article 1  er   : Le bénéficiaire de la dérogation est la Société d’Histoire naturelle et
d’Ethnographie de Colmar (SHNEC), 11 rue Turenne, 68000 Colmar.

Article 2 : La Société d’Histoire naturelle et d’Ethnographie de Colmar (SHNEC), 11 rue
Turenne, 68000 Colmar est autorisée à déroger aux interdictions de capture/relâcher
immédiat de spécimens de l’espèce animale protégée listée ci-dessous: 

• Mulette épaisse (Unio crassus).

Ces dérogations sont autorisées dans le département de la Marne.

Article 3 : Les opérations prévues dans le présent arrêté sont réalisées conformément aux
protocoles et engagements décrits dans le dossier de demande de dérogation correspondant,
ainsi qu’aux prescriptions complémentaires fixées par le présent arrêté (ces prescriptions
complémentaires prévalent en cas de contradiction) et notamment :

Les opérations de captures suivies de relâchers immédiats se font au moyen d’un aquascope,
avec éclairage, permettant d’observer le fond du cours d’eau. En complément, l'usage d'un
tellinier est mis en oeuvre quand les conditions ne permettent pas les recherches à
l'aquascope. Une troisième méthode d’inventaire consiste à réaliser des excavations de
sédiments. Les spécimens sont replacés à leurs emplacements initiaux avec les siphons
orientés vers le haut et vers l’amont du cours d’eau.

L’opérateur autorisé à déroger aux interdictions est le suivant :
•M. Kevin Umbrecht, salarié de la SHNEC , en charge des activités et du développement
du pôle Recherche & Expertises spécialisé en Malacologie.

Transmission des données :

Système d’information sur la nature et les paysages (SINP) :
Le bénéficiaire de la présente dérogation doit contribuer à l’inventaire du patrimoine naturel.
Les résultats des suivis écologiques sont versés au moyen du téléservice créé par l’arrêté du 17
mai 2018 portant création d’un traitement de données à caractère personnel relatif au
versement ou à la saisie de données brutes de biodiversité dénommées « dépôt légal de
données de biodiversité ». Les jeux de données doivent être distincts selon les méthodes et
protocoles d’acquisition de données naturalistes mis en œuvre.
Les données doivent être fournies avec une géolocalisation au point (non dégradée). Elles
alimentent le système d’information sur la nature et les paysages avec le statut de données
publiques.
Le dépôt de ces données et leur publication s’effectuent au plus tard le 31 janvier de l’année
suivant l’obtention des données. Le bénéficiaire de la présente dérogation fournit le certificat
de conformité de dépôt légal à la DREAL Grand Est.

Une synthèse annuelle est à transmettre à la DREAL Grand Est.
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Article 4      :   La présente dérogation est accordée jusqu’au 31 décembre 2023 et prend effet à
compter de sa date de notification.

Article 5 : La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 et 3 du présent arrêté
peut faire l’objet de contrôle par les agents chargés de constater les infractions mentionnées
à l’article L.415-3 du code de l’environnement.
Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l’article L.415-3 du code de
l’environnement.

Article 6     :   Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
La présente décision est notifiée au pétitionnaire. Elle est également publiée au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la Marne.
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou
de sa date de notification.
Elle peut préalablement faire l'objet d'un recours gracieux (auprès de Monsieur le Préfet de la
Marne) ou hiérarchique (auprès du Ministre en charge de l’environnement) dans le délai de 2
mois. Ce recours administratif proroge de 2 mois le délai de recours contentieux.
La décision expresse ou tacite – née du silence de l’autorité administrative à l’issue du délai de
2 mois à compter de la réception du recours hiérarchique – peut faire l’objet, avec la décision
contestée, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif dans le délai de 2 mois.

Article 7 :  Le Préfet du département de la Marne, le Directeur régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement du Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

                                                          Fait à Châlons-en-Champagne le 2 juin 2021

        Pour le préfet de la Marne, par délégation
Pour le Directeur Régional de l’Environnement,

de l’Aménagement et du Logement
du Grand Est, par subdélégation

L’adjointe au Chef du Service Eau, Biodiversité, Paysages,

Karine PRUNERA
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DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE 
L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT GRAND EST

SERVICE EAU, BIODIVERSITÉ, PAYSAGES

Arrêté N° 2021-DREAL-EBP-0090
portant dérogation aux interdictions au titre des espèces protégées

Le Préfet de la Marne 

VU le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L 411-1, L 411-2, L 415-3 et R 411-1 à
R 411-14 ;

VUl’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté ministériel du 26 novembre 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations à l’interdiction de naturalisation de spécimens d’espèces animales protégées
peuvent être accordées par les préfets ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble
du territoire et les modalités de leur protection;

VU l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection ;

VU la demande présentée par la Fédération départementale des chasseurs  de la marne,
Route Départementale 5 Lieu-dit Le Mont-Choisy, Fagnières, 51035 Châlons-en-Champagne ;

Considérant que le demandeur de la présente autorisation n’est pas responsable de la mort
des animaux objets de la demande ;

Considérant que la naturalisation est pratiquée à des fins de formation, de sensibilisation et
d’éducation du public sur les animaux de la faune sauvage ;

Considérant ainsi que les conditions d’octroi d’une dérogation aux interdictions de
naturalisation et d’exposition des spécimens des espèces concernées protégées se trouvent
ici réunies ;

Sur proposition du Directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement du Grand Est,

1
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ARRÊTE

Article 1  er   : Le bénéficiaire de la présente dérogation est la Fédération départementale des
chasseurs de la marne, Route Départementale 5 Lieu-dit Le Mont-Choisy, Fagnières, 51035
Châlons-en-Champagne représentée par son président Monsieur Jacky Desbrosses.

Article 2     :   Le bénéficiaire défini à l’article 1 est autorisé, sous réserve du respect des modalités
définies aux articles 4 et 5 du présent arrêté, à déroger aux interdictions de naturalisation
d’un cadavre entier d’un spécimen de chaque espèce suivante et d’expositions itinérantes à
des fins pédagogiques de ces animaux  :

- Écureuil roux (Sciurus vulgaris) ;
- Chouette hulotte (Strix aluco) ;
- Pinson des arbres (Fringilla coelebs) ;
- Grand cormoran (Phalacrocorax carbo).

Cette dérogation permet la réalisation d’opérations prévoyant des actions d’information, de
sensibilisation auprès du grand public et des scolaires sur ces animaux et sur leurs
conservations.

Article 3     :   En dehors des expositions, les animaux naturalisés seront conservés au sein des
locaux de la Fédération départementale des chasseurs  de la marne, Route Départementale
5, Lieu-dit Le Mont-Choisy, Fagnières, 51035 Châlons-en-Champagne.

Article 4     :    La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect des engagements
suivants : 
La naturalisation sera effectuée par le taxidermiste suivant : 

Dominique BRISSON Taxidermiste
65 Grand Rue
51530 CHOUILLY

Le taxidermiste s’engage à tenir un registre d’entrée et de sortie des spécimens qu’il traite et
à laisser libre accès à ses installations professionnelles aux agents mentionnés à l’article L. 415-
1  du code de l’environnement. 
La naturalisation du spécimen doit être réalisée conformément aux prescriptions techniques
suivantes : 
- les procédés de tannage et de mannequinage doivent garantir la conservation pérenne du
spécimen. À cette fin il convient de procéder à un tannage réel et non pas à un mégissage et
le mannequin doit être réalisé selon la technique traditionnelle ou par sculpture d’un
matériau polymère. L’armature doit être réalisée avec des matériaux et des procédés
pérennes et correctement mis en œuvre ;
- le choix des matériaux  de second œuvre tels que les yeux artificiels, les pâtes de
comblement, les pigments et les peintures doivent également garantir la conservation
pérenne du spécimen ;
- il doit y avoir une bonne adaptation entre le mannequin et la peau ;
- les proportions du spécimen doivent être respectées ;
- les caractéristiques biologiques de l’espèce à laquelle appartient le spécimen doivent être
respectées y compris dans la scénographie ;
- les attitudes de l’animal, en particulier dans ses appuis, doivent être respectées ;
- les différentes étapes du travail de naturalisation et en particulier le tannage et le
mannequinage à l’aide de matériaux polymères doivent être réalisées dans le respect de

2

Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne − N° 8−8 du 19 août 2021 Page 51 / 60



l’environnement avec mise en œuvre d’une filière d’évacuation des déchets biologiques et
chimiques clairement identifiée ;
- les sous-produits animaux doivent être utilisés et détruits, après leur utilisation, dans les
conditions fixées par l’arrêté du 28 février 2008 susvisé.

La pièce naturalisée est placée sur un socle indissociable sur lequel figurent :
  • de façon apparente, les noms vernaculaire et scientifique de l’espèce et la forme de
protection juridique dont elle bénéficie ;
    • sous le socle :
- le nom du bénéficiaire de la dérogation à l’interdiction de naturalisation et la date de la
dérogation ;
- le lieu, la date de découverte du spécimen et la cause de la mort ;
- le nom du taxidermiste ayant effectué la naturalisation et le numéro d’inscription de celui-ci
au répertoire des métiers ;
- le numéro d’inventaire qui doit être reporté sur un registre d’inventaire de la collection où
doivent figurer, en face de chaque numéro, les noms vernaculaire et scientifique de l’espèce
ainsi que l’origine du spécimen.
La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect des engagements et des mesures
décrites dans le dossier de demande de dérogation au régime de protection des espèces. 

Article 5     :   Un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation au cours de l’année précédente
sera transmis annuellement avant le 31 mars à la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement du Grand Est, service eau biodiversité paysages.

Article 6 : La présente dérogation est valable à compter de la date de la notification du
présent arrêté.

Article 7 : La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2, 3 et 4 du présent arrêté
peut faire l’objet de contrôles par les agents chargés de constater les infractions mentionnées
à l’article L415-3 du code de l’environnement.
Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l’article L415-3 du code de
l’environnement.

Article 8     :   Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours par le bénéficiaire, dans un délai de 2 mois à
compter de sa notification, auprès de la juridiction compétente.

Article 9     :   Le Préfet de la Marne, le Directeur Régional de l’Environnement, de l'Aménagement
et du Logement du Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la
Marne.

               Fait à Strasbourg le 08/06/2021

                                Par délégation du Préfet du département de la Marne
Pour le Directeur Régional de l’Environnement,

de l’Aménagement et du Logement
du Grand Est,

Le Chef du Service Eau, Biodiversité, Paysages,
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Ludovic PAUL
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DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE 
L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT GRAND EST

SERVICE EAU, BIODIVERSITÉ, PAYSAGES

Arrêté N° 2021-DREAL-EBP-0091
portant dérogation aux interdictions au titre des espèces protégées

Le Préfet de la Marne

VU le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L 411-1, L 411-2, L 415-3 et R 411-1 à
R 411-14 ;

VUl’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection ;

VU la demande présentée par l’association Nature du Nogentais, Maison des Eaux, Chemin
de l’Île aux écluses, 10400 Nogent-sur-Seine, département de l’Aube (10);

VU l’avis du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) en date du 5 mai
2021 ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur des opérations de capture temporaire
d’espèces animales protégées à fin d’inventaires ;

Considérant l’absence de solution technique alternative à la capture temporaire des espèces
concernées qui soit pertinente et satisfaisante ;

Considérant que la demande de dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de
conservation favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de
répartition naturelle ;

Considérant ainsi que les conditions d’octroi d’une dérogation à l’interdiction de capture
temporaire de spécimens des espèces concernées se trouvent ici réunies ;
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Sur proposition du Directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement du Grand Est,

ARRÊTE

Article 1  er   : Le bénéficiaire de la présente dérogation est l’association Nature du Nogentais,
Maison des Eaux, Chemin de l’Île aux écluses, 10400 Nogent-sur-Seine, département de l’Aube
(10).

Article 2     :   L’association Nature du Nogentais, Maison des Eaux, Chemin de l’Île aux écluses,
10400 Nogent-sur-Seine, département de l’Aube (10) est autorisée dans le cadre de différents
programmes, à savoir :
    • Observatoire Grand Est de la Biodiversité. Suivi du Triton crêté ;
    • Mise à jour de l’inventaire des ZNIEFF ;
    • Programme Régional d'Actions en faveur des Mares Grand Est (PRAM Grand Est) ;

à déroger sur le périmètre du département de la Marne à l’interdiction de capture temporaire
des spécimens des espèces listées ci-dessous:

Amphibiens :
• Crapaud commun, Bufo bufo
• Crapaud calamite, Bufo calamita
• Pélodyte ponctué, Pelodytes punctatus
• Grenouille rousse, Rana temporaria
• Grenouille agile, Rana dalmatina
• Grenouille commune, Pelophylax kl. esculentus
• Grenouille rieuse, Pelophylax ridibundus
• Triton crêté, Triturus cristatus
• Triton palmé, Lissotriton helveticus
• Triton ponctué, Lissotriton vulgaris
• Triton alpestre, Ichtyosaura alpestris
• Alyte accoucheur, Alytes obstetricans
• Salamandre tachetée, Salamandra salamandra
• Rainette verte, Hyla arborea

Odonates :
• Agrion de Mercure, Coenagrion mercuriale
• Leucorrhine à large queue, Leucorrhinia caudalis
• Leucorrhine à gros thorax, Leucorrhinia pectoralis
• Gomphe serpentin, Ophiogomphus cecilia
• Cordulie à corps fin, Oxygastra curtisii

Lépidoptères :
• Bacchante, Lopinga achine
• Azuré du serpolet, Maculinea arion
• Azuré de la sanguisorbe, Maculinea telejus
• Cuivré des marais, Thersamolycaena dispar

La dérogation est délivrée au salarié de l’association nommé ci-dessous : 

• Pierre MIGUET, chargé de mission à l’Association Nature du Nogentais.
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Article 3     :   La présente dérogation est délivrée sous réserve de la mise en œuvre des
prescriptions suivantes, et du suivi des engagements pris par le bénéficiaire dans son dossier
de demande et notamment :  

• Les captures pourront être réalisées par l’utilisation d’épuisettes ou de nasses
flottantes ou immergées. Si utilisées, les nasses seront récupérées au maximum trois
heures après la pose ;

• Mise en oeuvre d’un protocole d’hygiène pour les amphibiens ;
• Conformément à la loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, le
pétitionnaire s’engage à déposer ou à saisir les résultats des suivis écologiques sur la
plateforme de dépôt légal de données brutes de biodiversité à l’adresse: depot-legal-
biodiversite.naturefrance.fr. Les modalités de versement y sont détaillées. Les données
recueillies de cette manière alimenteront le Système d’information sur la nature et les
paysages (SINP) national et régional.

Article 4     :    Un rapport annuel de l’ensemble des captures réalisées sera transmis à la DREAL,
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement du Grand Est,
service eau biodiversité paysages et l’ensemble des données seront versées à l’inventaire de
l’INPN ou tout autre base de données publiques.

Article 5     :   La dérogation est accordée jusqu’au 31 décembre 2021.

Article 6     :   La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 et 3 du présent arrêté
peut faire l’objet de contrôles par les agents chargés de constater les infractions mentionnées
à l’article L415-3 du code de l’environnement.
Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l’article L415-3 du code de
l’environnement.

Article 7     :   Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours par le bénéficiaire, dans un délai de 2 mois à
compter de sa notification, auprès de la juridiction compétente.

Article 8     :   Le Préfet du département de la Marne, le Directeur Régional de l’Environnement,
de l'Aménagement et du Logement du Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du
département de la Marne.

                    Fait à Strasbourg le  08/06/2021

                                Par délégation du Préfet du département  de la Marne
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Pour le Directeur Régional de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

du Grand Est,
Le Chef du Service Eau, Biodiversité, Paysages,

Ludovic PAUL
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DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE 
L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT GRAND EST

SERVICE EAU, BIODIVERSITÉ, PAYSAGES

Arrêté n° 2021-DREAL-EBP-0131
portant dérogation aux interdictions au titre des espèces protégées

Le Préfet de la Marne

VU le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L 411-1, L 411-2, L 415-3 et R 411-1 à
R 411-14 ;

VUl’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU la demande présentée par l’association LPO Champagne-Ardennne, Der nature Ferme des
Grands Parts, D13, 51290  Outines;

VU l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel Grand Est (CSRPN) en date
du 17 mai 2021 ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur des opérations de capture/transport et
relâcher de spécimens ;

Considérant l’intérêt de ces opérations pour la connaissance et la protection de la faune
sauvage ;

Considérant l’absence de solution technique alternative à la capture et au transport des
espèces concernées qui soit pertinente et satisfaisante ;

Considérant que la demande de dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de
conservation favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de
répartition naturelle ;
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Considérant que les conditions d’octroi d’une dérogation à l’interdiction de
capture/transport et de relâchers de spécimens des espèces concernées se trouvent ici
réunies ;

Sur proposition du Directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement du Grand Est,

ARRÊTE

Article 1  er   : Le bénéficiaire de la dérogation est l’association LPO Champagne-Ardennne, Der
nature Ferme des Grands Parts, D13, 51290  Outines.

Article 2 : L’association LPO Champagne-Ardennne, Der nature Ferme des Grands Parts, D13,
51290  Outines est autorisée à déroger aux interdictions de capture/transport et relâcher de
spécimens d’espèces animales protégées listées ci-dessous:

• Grenouille rousse (Rana temporaria) ;
• Grenouille agile (Rana dalmatina) ;
• Triton crêté (Triturus cristatus) ;
• Triton palmé (Lissotriton helveticus) ;
• Triton ponctué (Lissotriton vulgaris) ;
• Triton alpestre (Ichtyosaura alpestris).

Ces dérogations sont autorisées dans le département de la Marne.

Article 3 : Les opérations prévues dans le présent arrêté sont réalisées conformément aux
protocoles et engagements décrits dans le dossier de demande de dérogation
correspondant, ainsi qu’aux prescriptions complémentaires fixées par le présent arrêté (ces
prescriptions complémentaires prévalent en cas de contradiction) et notamment:

Présentation du dispositif et protocole de capture :
La capture s’effectuera en 3 passages pour chaque point d’eau à l’aide de nasses durant le
mois d’avril. Les nasses utilisées sont des nasses avec deux entrées latérales. Elles seront
posées dans l’heure précédent le coucher du soleil et récupérées au maximum trois heures
après la pose. Les animaux seront identifiés par espèce, comptés et sexés, puis relâchés dès la
fin de leur identification.

Un protocole de désinfection est mis en œuvre.

Transmission des données :

Système d’information sur la nature et les paysages (SINP) :
Le bénéficiaire de la présente dérogation doit contribuer à l’inventaire du patrimoine naturel.
Les résultats des suivis écologiques sont versés au moyen du téléservice créé par l’arrêté du 17
mai 2018 portant création d’un traitement de données à caractère personnel relatif au
versement ou à la saisie de données brutes de biodiversité dénommées « dépôt légal de
données de biodiversité ». Les jeux de données doivent être distincts selon les méthodes et
protocoles d’acquisition de données naturalistes mis en œuvre.
Les données doivent être fournies avec une géolocalisation au point (non dégradée). Elles
alimentent le système d’information sur la nature et les paysages avec le statut de données
publiques.
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Le dépôt de ces données et leur publication s’effectuent au plus tard le 31 janvier de l’année
suivant l’obtention des données. Le bénéficiaire de la présente dérogation fournit le certificat
de conformité de dépôt légal à la DREAL Grand Est.

Une synthèse annuelle est à transmettre à la DREAL Grand Est et au Conseil Scientifique
Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) .

Article 4      :   La présente dérogation est accordée jusqu’au 31 décembre 2021 et prend effet à
compter de sa date de notification.

Article 5 : La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 et 3 du présent arrêté
peut faire l’objet de contrôle par les agents chargés de constater les infractions mentionnées
à l’article L.415-3 du code de l’environnement.
Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l’article L.415-3 du code de
l’environnement.

Article 6     :   Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
La présente décision est notifiée au pétitionnaire. Elle est également publiée au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la Marne.
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal
administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de sa date de
publication ou de sa date de notification.
Elle peut préalablement faire l'objet d'un recours gracieux (auprès de Monsieur le Préfet de la
Marne) ou hiérarchique (auprès du Ministre en charge de l’environnement) dans le délai de 2
mois. Ce recours administratif proroge de 2 mois le délai de recours contentieux.
La décision expresse ou tacite – née du silence de l’autorité administrative à l’issue du délai
de 2 mois à compter de la réception du recours hiérarchique – peut faire l’objet, avec la
décision contestée, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif dans le délai
de 2 mois.

Article 7 :  Le Préfet du département de la Marne, le Directeur régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement du Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

                                                          Fait à Strasbourg le 11/08/2021

        Par délégation du préfet de la Marne,
Pour le Directeur Régional de l’Environnement,

de l’Aménagement et du Logement
du Grand Est,

Le Chef du Service Eau, Biodiversité, Paysages,

Ludovic PAUL
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